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ACCOMPAGNEMENT ET REINSERTION SOCIALE DES ENFANTS FILLES DITES 
SORCIERES PAR L’ONG VIVRE ET TRAVAILLER AUTREMENT A KINSHASA 
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Chef de Travaux à l’Institut Supérieur et Pédagogique/Gombe, 

Apprenant en D.E.S. en Sociologie, Faculté des Sciences Sociales, 
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Résumé 

La présente étude s’inscrit dans le contexte d’un pays meurtri par plus de deux décennies de guerre. Un pays 
dans lequel plus de 80% de sa population vit sans emploi et dans la pauvreté. Sa capitale, Kinshasa, est presque 
transformée en lieu de refuge pour les milliers de congolais vulnérables en quête de la paix et de la sécurité. Mais 
Kinshasa, ce grand territoire, à la fois provincial et urbain, n’est pas toujours ce lieu sûr qui procure la sécurité pour 
ceux qui y rêvent. Au contraire, il est devenu un champ d’expression de la misère humaine, où beaucoup d’enfants 
vivent dans le désespoir et demeurent sans assistance. On compte parmi eux, des enfants filles dites sorcières, des 
enfants dits de la rue, des enfants Kuluna, des enfants orphelins, etc. Pour eux, le sort de leur quotidien ne dépend 
souvent qu’au bon gré de la nature. Dans une société où le travail social est en construction et moins pris en compte 
par l’action publique, la prise en charge de cette catégorie d’enfants reste souvent l’œuvre des organisations privées que 
sont les ONG. Celles-ci se débrouillent tant bien que mal pour leur protection. Cette étude analyse la pratique de la 
protection sociale des enfants filles dites sorcières par l’ONG Vivre et Travailler Autrement.  

Mots - clés : accompagnement, réinsertion sociale, enfant, sorcellerie  

Abstract  

The present study is set in the context of a country scarred by more than two decades of war. A country in which 
more than 80% of its population lives without employment and in poverty. Its capital, Kinshasa, has almost become a 
refuge for thousands of vulnerable Congolese in search of peace and security. But Kinshasa, this vast territory, both 
provincial and urban, is not always the safe place that provides security for those who dream of it. On the contrary, it 
has become a field of expression for human misery, where many children live in despair and remain without assistance. 
Among them are girls called witches, children said to be street children, Kuluna children, orphaned children, etc. For 
them, the fate of their daily lives often depends solely on the whims of nature. In a society where social work is still 
being developed and less considered by public action, the care of this category of children often remains the work of 
private organizations such as NGOs. They manage, more or less, to protect them. This study analyzes the practice of 
social protection for so-called witch girls by the NGO Live and Work Differently. 

INTRODUCTION 

Selon le Réseau des Educateurs des Enfants et Jeunes de la Rue (REEJER), en 2006, Kinshasa comptait 
13.877 enfants de la rue. Ce nombre passera à 20.341 l’année 2010 dont 44% de filles (REEJER, 
2010/décembre).1 A en croire Luisa Maria Aguilar depuis avril 2017, on estime aujourd’hui à plus de 35.000, 
le nombre d’enfants de la rue dans cette ville.2 Une des particularités inquiétante est à signaler dans cette 
existence de la rue, c’est l’émergence « des familles de la rue ». En 2010, 371 filles ont accouché dans la rue 
entre janvier et juin. 62% d’entre elles étaient âgées de moins de 18 ans (REEJER, 2010). Ces indications, 
comme on peut le constater, traduisent la faille de la protection sociale des enfants défavorisés à Kinshasa. 

L’Agence des Nations Unies pour le Développement en RDC (PNUD/RDC) nous indique les 
principaux risques et privations auxquels sont exposés les enfants dans ce pays. Pour elle, le risque de 
privation sévère augmente avec l’accroissement de la taille du mariage, la présence d’une personne souffrant 
d’une maladie ou handicap dans le ménage, si et seulement si le ménage vit dans un milieu rural. Il diminue 
avec le niveau d’instruction du chef de ménage, si les deux parents travaillent. Les privations qui affectent 
les plus petits enfants (soit au moins 60% d’entre eux) sont celles relatives à l’accès à l’information, aux 
toilettes et à l’eau. Les privations sévères les plus importantes portent sur l’accès à l’eau, le logement et 
l’éducation (soit au moins 30% d’enfants). Ce qui montre que la lutte contre la pauvreté non monétaire doit 
accorder une importance prioritaire à l’accroissement du confort du logement, une hypothèse confirmée 
aussi par l’association la plus fréquente entre privation et celle qui concerne le faible accès à l’eau et aux 
toilettes. Elle touche un enfant sur deux3. 

                                                           

1 REEJER, Rapport d’activités 2010. 
2 Luisa, Maria, Aguilar, « Evaluation de projets « enfants de la rue » à Kinshasa, RD Congo, Rapport de synthèse avril 

2017 – version finale 
3 PNUD/RDC ? Pauvreté des enfants et disparités en République Démocratique du Congo, Kinshasa, Décembre 2008. 
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De ce qui précède, cette étude se résume au tour d’une question principale et de deux questions 
secondaires suivantes : Comment l’ONG Vivre et Travailler Autrement s’organise-t-elle pour accompagner 
et réinsérer des enfants filles dites sorcières à Kinshasa ? Quelles sont les transformations obtenues ? Quelles 
sont les contraintes opérationnelles ? 

Nous faisons l’hypothèse principale selon laquelle, l’ONG Vivre et Travailler Autrement recourt à la 
méthodologie d’intervention sociale pour un accompagnement psychosocial des enfants filles dites 
sorcières. Ce qui donne à ses pratiques le caractère professionnel. En termes de première hypothèse 
secondaire, nous pensons que l’éducation, la non stigmatisation, le vivre ensemble intériorisé par ces 
enfants, la confiance en soi, la conscientisation, l’apprentissage des métiers, etc. sont les transformations 
obtenues. Les contraintes opérationnelles sont notamment, diversités des problèmes de chacun de ces 
enfants, l’insuffisance des moyens financiers, manque de soutien de l’Etat et des partenaires externes, etc. 

L’objectif de cette étude est celui d’identifier les stratégies d’accompagnement mise en œuvre par 
l’ONG Vivre et Travailler Autrement, repérer les transformations réalisées, mais également les contraintes 
qui limitent ses actions. Dans les lignes qui suivent, hormis la conclusion, nous pouvons successivement 
découvrir la précision sur les concepts de base, et la présentation, analyse et interprétation des résultats. 

I. DEFINITION CONCEPTUELLE DE L’ETUDE 

Ce point est destiné à rendre compte des éléments théoriques sur la thématique de notre étude, pour 
épargner nos lecteurs de toute confusion de termes d’ambiguïté. Les concepts de base ci-dessous 
circonscrivent notre sujet, à savoir : accompagnement, réinsertion sociale, enfant et sorcellerie.  

1.1. Concept d’accompagnement 
Pour Mbalanda Lawunda 4 , l’accompagnement revêt différents sens. D’abord, l’accompagnement 

renvoie à la notion « d’aller avec » ; il se réfère aussi à la notion de fournir des conseils personnalisés dans 
une perspective de développement d’aptitudes et de compétences dans le but de trouver un mieux-être et 
des solutions à des difficultés. Ainsi, l’accompagnement consiste à suivre et à guider des personnes souffrant 
d’un déficit de ressources quotidiennes (matérielles, psychologiques, relationnelles, etc.) pour mener à terme 
un projet (qui soit le leur), adapté à leurs capacités et à leur environnement, compte tenu des normes et de 
la vie sociale (reconnues par l’opinion publique et par les autorités légales). 

L’accompagnement social est une modalité d'intervention sociale qui s'est développée à la fin du xxè 
siècle. Traditionnellement, l'intervention sociale consistait à prendre en charge une personne de manière très 
étendue en institution (établissements spécialisés). Dans ce cas, des personnes sont regroupées, 
éventuellement dans un lieu conçu pour les accueillir, en fonction de leur pathologie, handicap mental, 
psychique, physique et désinsertion sociale majeure. Cette institutionnalisation a été très critiquée, car elle 
produisait à la fois une relégation et la chronicité des pathologies. Cette critique a rencontré à partir de 
l'année 1975 (plan Barre : pacte pour l'emploi), la volonté politique de réduire les coûts de cette 
institutionnalisation5.  

1.2. Concept de réinsertion sociale 

La réinsertion sociale est un processus mis en place dans de nombreux pays, notamment en Europe, 
pour permettre aux individus vivant dans des situations difficiles de retrouver une certaine dignité. 
L’objectif est de permettre aux personnes isolées et exclues de la société de trouver un travail et de nouer 
des liens sociaux afin de retrouver une autonomie personnelle, professionnelle et de retrouver une confiance 
en soi. En d’autres termes, réinsertion sociale et réinsertion professionnelle possèdent des enjeux communs, 
et vont de l’élaboration d’un projet professionnel jusqu’au retour à l’emploi et à la jouissance de droits 
sociaux jusqu’alors éloignés de la personne en difficulté6. 

Ce processus passe par la mise en place d’un certain nombre d’interventions. Celles-ci ont pour rôle 
de les aider à devenir autonomes et à mieux s’intégrer dans la communauté. Elles prennent par exemple en 
compte la formation professionnelle, l’inclusion à des ateliers, ou encore, à un projet socio-éducatif dont le 
but est de favoriser l’insertion sociale et professionnelle de plus démunis. Il faut noter que le processus de 
réinsertion sociale doit être adapté à chaque individu en fonction de sa personnalité et ne doit pas être forcé. 
C’est pour cela qu’il existe des structures d’insertion composées de professionnels formés pour aider des 

                                                           

4 Mbalanda, Lawunda, W., Environnement urbain et vulnérabilités spatiales à Kinshasa. Contribution pour une gestion 

participative de la salubrité dans les quartiers pauvres, Thèse de doctorat en Sociologie, Faculté des Sciences 

Sociales, Administratives et Politiques, Université de Kinshasa, 2013. 
5 Chopart, J.N., Les mutations du travail social, Paris, Dunod, 2000. 
6 Idem. 

tel:1975
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publics divers dont les personnes placées sous-main de justice, les personnes rencontrant des difficultés 
sociales, ou encore, les personnes handicapées et les jeunes en difficulté7. 

1.3. Concept d’enfant 
 Le substantif épicène enfant, est un emprunt au latin classique infans, qui signifie celui qui ne parle 

pas encore. Puis, en bas latin, il désigne « garçon ou fille de six à quinze ans environ, dérivé du participe 
présent de fari (« parler»), avec le préfixe in-à valeur négative.8 Un ou une enfant est un jeune être humain, 
garçon ou fille, en cours de développement et dépendant de ses parents ou autres adultes. L’organisation 
mondiale de la santé définit l’enfance comme la période de la vie humaine allant de la naissance à 18 ans.  

Cependant, la définition de l’enfance peut différer quelques peu selon les disciplines qui traitent du 
sujet. Le droit, la psychologie, la médecine et la biologie ne fixent pas exactement le même repère. Ainsi, 
l’enfance commence soit à la naissance, soit à l’âge de la parole. Elle se termine soit à l’adolescence avec 
l’entrée dans la puberté, soit à l’âge adulte et à l’âge légal de la majorité civile, âge légalement différent d’un 
pays à l’autre. L’enfant est étudié plus spécifiquement par certaines disciplines comme la pédiatrie, en 
médecine, et de nombreuses spécialistes médicales pédiatriques comme la pédopsychiatrie, la chirurgie 
pédiatrique, l’oncologie pédiatrique, etc. Dans le domaine des sciences humaines, elle est étudiée par la 
psychologie du développement, la psychologie de l’enfant et la psychologie de l’adolescent, les sciences de 
l’éducation. 

 Le mot enfant désigne aussi une position relative à un parent, indépendamment de l’âge. « L’enfant 
de » renvoie alors au statut généalogique, à la filiation légale, ou encore à un lien affectif ou social. L’enfant 
est dépendant de son environnement et gagne petit à petit son indépendance. Les caractéristiques de son 
environnement, ses parents, sa culture et l’époque à laquelle il est né influencent son développement. 
L’interaction entre l’enfant et son environnement doit être prise en compte pour mieux comprendre son 
développement, en particulier son développement psychologique. Pour résumer en une formule, dans le 
cadre de cette étude, est enfant tout être humain âgé de moins 18 ans. 

1.4. Concept de sorcellerie 

La sorcellerie est une croyance universelle, aussi veille que l’histoire de l’humanité. Cette croyance 
était surtout virulente en Europe entre le 9e et le 17esiècles de notre ère, où l’on faisait la chasse aux sorcières. 
Très souvent, on disait qu’elles s’envolaient au moyen de balais et dont près de neuf millions furent brûlées. 
Ailleurs, dans le monde, les victimes qui sont condamnées à la mort pour sorcellerie sont peu nombreuses, 
mais la croyance y demeure toujours vivante9. Jean pliy, quant à lui, définit la sorcellerie comme étant l’art 
ou la science de faire le mal, seul ou en groupe, par la manipulation des forces occultes de l’univers pour 
nuire aux autres.10 En ce qui nous concerne, dans le cadre de cette étude, est considéré comme sorcier, tout 
celui que la société accuse de détenir un pouvoir maléfique pour nuire à d’autres personnes. 

II. PRÉSENTATION, ANALYSE ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE 

2.1. Organisation de l’enquête 

2.1.1. Choix du milieu de l’enquête 

Notre étude, s’identifie dans la démarche qualitative. Comme on peut le constater, cette ligne 
d’analyse consiste essentiellement à chercher les significations que les individus ou groupes d’individus 
apposent à un problème social. Il est donc possible d’atteindre le niveau social de la connaissance en 
s’enfonçant dans l’étude du particulier. Ceci est la spécificité de l’enquête qualitative. En effet, la démarche 
qualitative, considère, qu’il n’y a pas de séparation entre l’individuel et le collectif. L’individu est toujours 
social en profondeur, tout individu, pris isolément, fait toujours partie d’une société. Toute vie particulière 
est tissée de logique sociale. Et l’on peut atteindre le social, non par la négation de l’individu, mais par 
l’investigation intensive d’unités particulières. 

Tenant compte de la nature de notre sujet d’étude, un choix délibéré a été effectué pour l’étude de cas. 
L’ONG Vivre et Travailler Autrement avait été choisi, en fonction de la présence des enfants filles dites 
sorcières, pour tenter d’appréhender notre objet d’étude.  

 

                                                           

7 www.ordredemaltefrance.org., op.cit., consulté le dimanche, 9 juillet 2023 à 15h 21’ 
8 Coulor, G., L’enfant en gaule Romaine, Editions Errance, 2004, p.70. 
9 Mabiala, Mantuba, N. P., « La sorcellerie universalité, historicité  et actualité d’une croyance »  In Cahiers 

Interdisciplinaires des Religions, Kinshasa,  PUK, vol.I., n°2, juillet-decembre 2016. 
10 Charles, P., (DIR.), la sorcellerie dans les pays de mission, paris, Desclée de brouwer ,1936, pp.20-27. 
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2.1.2. Population de l’enquête 

Notre population de l’enquête est constituée des responsables de l’ONG sous étude et de quelques 
enfants sous examen pour l’éclairage de certaines questions. Mais compte tenu de l’orientation qualitative 
de notre démarche et du fait que nous ne pouvions pas interroger l’ensemble de cette population, d’où la 
nécessité de la sélection d’un nombre réduit d’individus qui ont réellement répondu à nos préoccupations.  

2.1.3. Construction de l’échantillon qualitative 

Lorsque l’on conduit une enquête quantitative, par questionnaire, on convient en général de 
sélectionner un échantillon qui va reproduire, en nombre plus limité, l’ensemble des cas, profils et situations 
possibles de la population générale de l’enquête. Ce principe n’est pas celui que l’on suit dans le cas 
d’enquêtes qualitatives où l’on va poursuivre une stratégie de recherche et de compréhension de la diversité 
des situations. Dans les approches qualitatives, on cherche le plus souvent à élaborer un échantillon 
diversifié, non calqué sur les caractéristiques statistiques de la population en général11. 

Dans le cadre de cette étude, nous avons recouru à l’échantillon d’acteurs, qui consiste à ce que le 
chercheur choisit de constituer son corpus empirique autour de quelques sujets pour récolter ses données 
de l’enquête. Pour y parvenir, 10 entretiens approfondis avaient été réalisés avec une diversité d’acteurs 
dont 7 encadreurs et 3 enfants filles dites sorcières. Ces 10 entretiens ont été retenus pour besoin de notre 
analyse. Les 10 entretiens retenus couvraient les préoccupations exprimées dans l’ensemble des entretiens 
réalisés. 

 En ce qui concerne la sélection des enquêtés, nous avions procédé par le principe en boule de neige. 
C’est-à-dire, à partir de premier cas retenu, nous nous renseignons pour retenir le suivant, et cela, ainsi de 
suite. Pour échanger avec les différents sujets rencontrés sur le terrain, notre technique de collecte des 
données était l’entretien. Nous disposions d’un guide d’entretien qui comprenait des questions thématiques 
pour lancer l’échange avec les acteurs sur le terrain choisi. 

2.1.4. Déroulement des entretiens 

Nos entretiens se sont déroulés avec les acteurs individuels. Ceux-ci étaient composés des quelques 
encadreurs de l’ONG sous étude et enfants sous examen. Les entretiens étaient réalisés en Lingala qui est la 
langue locale comprise par nos sujets. Nous les enregistrions et avions l’obligation de les transcrire en 
français. Ces entretiens étaient répartis en deux phases. La première consistait à écouter tous les acteurs 
sélectionnés pour se rendre compte de la diversité de leurs points de vue.  

Mais, en même temps, cette première phase nous a servi aussi d’une étape ultime pour sélectionner 
les acteurs pertinents pour tenter de nous fixer sur les actions qu’ils jugeaient prioritaires pour 
l’accompagnement et réinsertion sociale de ces enfants. Cela dit, la seconde phase de nos entretiens était 
essentiellement réservée à l’échange de vues avec les acteurs pertinents. 

2.2. Présentation et interprétation des données de l’enquête  

1° Justification de la présence des enfants à l’ONG  

A l’issue de nos entretiens, la présence des enfants à l’ONG, se voit être une combinaison de plusieurs 
contraintes, caractérisées par l’instabilité de la famille qui devient incapable de subvenir à leurs besoins de 
base. Le décès et le divorce des parents sont au cœur de la déstabilisation des enfants, dans la mesure où 
aucune structure digne de l’Etat n’existe pour suppléer ce vide dans la ville de Kinshasa. Souvent, les enfants 
sont confiés à une parenté ou à un membre de la famille élargie. Mais très vite, ils sont perçus comme une 
surcharge, comme éléments déstabilisateurs dans les nouvelles familles d’accueil. Pour se débarrasser d’eux, 
tous les arguments deviennent bons en leur défaveur. L’accusation à la sorcellerie s’offre comme un mot de 
passe qui facilite le départ de ces enfants, en situation vulnérable, de leurs familles d’accueil, comme nous 
pouvons le découvrir dans l’extrait de notre entretien ci-dessous : « Mes parents se sont divorcés depuis des 
années et moi je vivais avec ma mère. Elle est morte de tuberculose et après ses funérailles je suis allé vivre avec mon 
père. Après quelque temps, il est parti pour ses affaires et, c’est après que le problème a commencé. Mon demi-frère, qui 
vivait avec nous, m’a accusé d’avoir volé de la nourriture et de pratiquer la sorcellerie. Nous n’avions jamais 
suffisamment eu à manger. Parfois nous ne mangions qu’une fois par jour et je recevrais moins que les autres. C’est 
parce que mon demi-frère était le seul à gagner de l’argent. Il faisait en sorte que les autres aient de quoi manger mais 
pas moi. Il disait que j’étais une sorcière et que je devais partir. Pour me forcer à m’en aller, il me battait et j’ai commencé 

                                                           

11MPETSHI ETSHINDO WEPELEPELE, C., Phénomène de ravinement dans la ville de Kinshasa. Représentations 

des risques socio-environnementaux et production de l’espace urbain, mobilisation des acteurs antiérosifs et 
vulnérabilités des populations, Thèse de doctorat en Sociologie, Faculté des Sciences Sociales, Administratives et 

Politiques, Université de Kinshasa, 2026.  
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à passer de plus en plus de temps hors de la maison et ne venir que la nuit, mon frère m’a trouvé un jour et m’a donné 
de violents coups de poing, me disant de quitter la maison et le quartier… ». 

Il est important de signaler que la recomposition familiale, pour un parent divorcé, est aussi un 
élément qui favorise l’accusation des enfants à la sorcellerie, comme nous renseigne dans la parole ci-dessous 
: « Je perdu mon père, et ma mère s’est remariée, mon beau-père ne m’a jamais accepté dans leur maison. Il s’en prenait 
à moi devant les autres enfants et disait des choses terribles à propos de mon père. Il refusait de payer mes frais de 
scolarité et m’enfermait à la maison pendant la journée quand les autres étaient à l’école et ma mère ne disait absolument 
rien. Il achetait des vêtements et des chaussures aux autres enfants mais jamais pour moi, car ils disent que je suis 
enfant sorcier et j’ai beaucoup d’argent ». 

2° Stratégies de l’accompagnement et réinsertion sociale  

L’ONG Vivre et Travailler Autrement, utilise plusieurs stratégies lui permettant d’accompagner et 
réinsérer les enfants en situation difficile sous sa charge. Ils sont bénéficiaires d’un bon accueil, logement, 
alimentation, scolarisation, accompagnement psycho-social, accompagnement spirituel, des visites 
touristiques, ils sont envoyés aux vacances auprès de leurs partenaires ; dans l’ONG, l’enfant est placé au 
centre de tout, ils sont conscientisés, aimés, ils sont valorisés, responsabilisés, ils sont écoutés par leurs 
encadrants, qui prennent en compte leurs points de vu. Ils participent aux décisions les concernant, etc. 
Comme nous pouvons le découvrir dans les extraits de nos entretiens ci-dessous : « Une fois que l’enfant est 
placé au niveau de notre structure, nous l’accueillons avec joie et amour en lui montrant qu’il n’a plus la rue comme 
demeure, maintenant il est dans la maison de ses parents. Il jouit du même avantage que tous les autres enfants. Il sied 
également de signaler que l’enfant par la suite passera à une étape importante qui est celle de l’entretien, l’écouter avec 
disponibilité, amour sans chercher à le culpabiliser pour une bonne orientation et tout cela en le mettant au centre de 
toute attention car son avenir en dépend ».  

3° Expérimentation des enfants  

L’enfant accusé de sorcellerie est un enfant détruit. Ses liens sont brisés, non seulement avec les 
membres de sa famille et son environnement social, mais également envers lui-même, dans la mesure où il 
ne se considère plus comme un humain digne de ce nom, comme nous pouvons nous rendre compte dans 
les extraits ci-dessous : « Je suis venue habiter avec ma tante pour continuer mes études, j’ai laissé mes parents dans 
notre village. Peu après avoir commencé d’habiter avec ma tante, je suis obligée de manger séparément des autres 
enfants de la famille et recevait de plus petites portions. Ma tante insistait sur le fait qu’il ne fallait pas que je transmette 
la sorcellerie à ses enfants. Plusieurs fois la nuit, elle me frappait sur les mains et le dos avec un manche de pelle pour 
que j’avoue être possédé. Elle m’a ordonné de quitter la maison à moins que je remette les objets matériels que j’utilise 
pour pratiquer la sorcellerie. C’est horrible la vie dans la rue, tant de violences, nous manquons la paix et la joie ; sans 
vous mentir, la vie dans la rue est très brutale et dure pour nous. Remercier Dieu vous qui vivez avec vos familles ; il 
n’y a pas vie dans la rue, nous sommes des personnes mortes mais qui respire, rien de bon ». 

Partant des extraits de notre entretien ci-dessus, on peut comprendre que les enfants victimes 
d’accusations à la sorcellerie expérimentent, au quotidien, la violence dans leurs familles. Ils font objet de 
discrimination, d’injures, de violences physiques et morales. Finalement, leur espace de vie devient la rue. 
Mais comme on peut le voir, la rue pour eux n’est pas un choix, car dans la rue, estiment-ils, il n’y a pas de 
vie. Là n’est qu’un endroit pour se libérer de la violence de ses proches. 

Dans l’extrait de l’entretien ci-dessus, on peut se rendre compte que l’enfant, dans la famille 
recomposée après divorce ou décès d’un parent, est traité d’une surcharge que l’on doit débarrasser dans la 
nouvelle configuration familiale. Il pèse dans le budget, selon le nouveau partenaire de son parent. 
L’alimentation, les études comme son habillement constituent un fardeau. L’argument de poids pour 
provoquer son départ est de l’accuser d’être sorcier. 

4° Représentation du problème de la sorcellerie par les enfants  

Pour les enfants accusés de la sorcellerie, ils sont gratuitement rendus victimes des faits qu’ils ignorent 
et deviennent très vite affaiblis par manque de soutien comme le témoigne l’extrait suivant de notre entretien 
: « Même Dieu sait bien que je ne suis pas sorcière ; Jusqu’aujourd’hui je ne comprends toujours rien du tout et je ne 
suis pas sorcier ; Tout le monde veut que j’accepte, alors que je ne suis pas sorcier ». 

On peut constater que l’accusation à la sorcellerie est un fait étrange pour l’enfant victime de cette 
accusation. C’est un fait extérieur à lui, rendu par la société. 

5° Acteurs accusateurs des enfants sorciers 

Les bourreaux des enfants sont, avant tout, les membres de leurs familles, puis les églises de réveil 
comme le témoignent ces extraits de l’entretien : « Après le décès de mes parents, d’abord ma mère et après mon 
père ; mon grand-frère a décidé que j’habite avec lui, sa femme et ses enfants dans leur maison. Ma belle-sœur m’accusait 
d’être responsable de la mort de mes deux parents. Elle a commencé à me maltraiter, m’insulter, me qualifiant de sorcier 
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et d’assassin. Après qu’elle eut convaincu son mari que je suis sorcier, ils m’ont chassé de leur maison. A la mort de 
ma grand-mère, nous sommes allés à l’église de mon grand-père pour le deuil. Après le prophète m’a désigné, il a dit 
que j’avais mangé ma grand-mère. Ils m’ont gardé enfermé à l’église avec des cordés aux pieds et aux mains. Je faisais 
le jeun pendant trois jours. Puis, je prenais la purge : un litre d’huile de palme à avaler. J’ai dit que je n’étais pas sorcier 
et que je ne comprenais rien. Mais il voulait que je fasse la délivrance. On me versait la bougie fondue sur les pieds et 
le front. J’ai fui pour retrouver ma famille. Ils m’ont battu pour que j’avoue, après je fui dans la rue ». 

6° Transformations obtenues et conditions de vie des enfants à l’ONG  

 L’ONG a obtenue plusieurs réalisations et les enfants ont des bonnes conditions de vie. Concernant 
cet aspect des choses d’après nos enquêtés et observation sur le terrain, il est à noter que les enfants vivent 
comme tous les autres enfants jouissant des avantages sociaux à l’instar de ceux qui sont dans nos maisons, 
tel que nous pouvons le découvrir dans l’extrait de l’entretien ci-dessous : 

 … Comme nous l’avons dit précédemment, lorsque les enfants sont placés dans cette ONG, la 
première des choses est de chasser de leurs pensées, leurs esprits l’idée des enfants en situation 
difficile car cette étiquette est un élément majeur de leur développement. Les enfants sont 
conscientisés de se considérer au même titre que leurs amis et jouissant ainsi de tous les droits 
fondamentaux en l’occurrence l’alimentation, le logement, l’éducation et la santé. Eu égard à ce 
qui précède, les enfants se sont épanoui rapidement. Ils vivent sans complexe, leurs amis de l’école 
et église les visitent. Les enfants qui, hier se sous-estimaient et vivaient ainsi sans espoir ont vite 
retrouvé la joie longtemps perdue. Ce qui est intéressant est que même les visiteurs et les gens de 
bonne volonté qui passent, n’acceptent pas leur premier statut. La transformation est très visible 
car l’ONG a mise en place des approches diversifiées, contrairement à ce qui se passe dans 
beaucoup de centres. Bénéficiant du même statut social que leurs camarades de leur 
environnement, ont produit des effets positifs sur tous les aspects de la vie. Il y a beaucoup à dire 
sur cette question. Nous avons obtenu beaucoup de résultats et nous sommes très fiers. Nous 
sommes très contents de voir aujourd’hui, ces enfants épanouies par rapport à ce qu’ils étaient 
venus. Ils vivent bien et leurs conditions de vie sont bonnes. Car au niveau de l’ONG nos enfants 
ont les nécessaires pour vivre. Leurs droits fondamentaux longtemps violés sont respectés ici. Nos 
enfants vivent ici voire à l’école ou ailleurs sans complexes. Ils se sentent à la maison,... 

7° Représentation du problème des enfants par l’ONG  

Cette structure d’accompagnement des enfants en situation difficile a une autre perception de voir les 
choses. Avec tout le temps de recherche passé dans cet environnement, il est à noter que ces enfants tels que 
nous les avons vu et observé, sincèrement, ils ne sont plus en situation difficile. Ce sont des enfants jouissant 
de tous les avantages ; comme nous pouvons le découvrir dans l’extrait de l’entretien suivant : « Il n’y a pas 
la discrimination ici. D’ailleurs, ici ils vivent en famille. Nous vivons en famille avec les enfants et nous mangeons 
ensemble. Ils ne sont pas considérés comme des produits commerciaux et objet de business comme cela se passe 
aujourd’hui à Kinshasa où certains compatriotes se permettent de prêcher dans des bus montrant des photos des enfants 
quémandant ainsi de l’argent à leurs noms ».  

8° Attentes des enfants  

Pour les enfants victimes d’accusation à la sorcellerie, leur sort dépend de l’accompagnement de 
l’ONG qui, jusqu’aujourd’hui, leur redonne la vie, en leur offrant le cadre de logement, la possibilité de 
manger, d’étudier et de bénéficier de la justice, mais aussi de l’intervention de l’Etat qui, seul peut être 
capable de remédier aux limites de l’ONG, tel que rendu ci-dessous : « Nous vivons grâce à l’ONG qui nous 
garantit la possibilité de nous épanouir. Jusqu’aujourd’hui, c’est elle qui nous redonne la vie, en nous offrant le cadre 
de logement, la possibilité de manger, d’étudier et de bénéficier de la justice. Nous comptons aussi sur l’Etat. Que l’Etat 
nous prend en charge, qu’il renforce l’ONG, car nous avons confiance à son accompagnement. On veut aussi étudier 
comme les autres enfants, en nous envoyant en Europe,… ».  

9° Vision du monde de l’ONG  

L’ONG présente une vision du monde en faveur de son avenir et celui des enfants qu’elle 
accompagne pour leur réinsertion sociale ; tel que nous pouvons le découvrir dans notre extrait de 
l’entretien ci-dessous : « Pour l’ONG nous ne comptons pas s’arrêter seulement aux droits fondamentaux des 
enfants, mais par contre, les aider à savoir se prendre en charge, à les autonomiser. Voilà pourquoi, nous avons 
plusieurs projets de développement pour l’avenir harmonieux et rassurant de ces enfants qui sont à notre disposition. 
Pour ce faire, nous envisageons mettre à leurs dispositions des ateliers modernes, des centres hospitaliers, etc. et tant 
d’autres projets susceptibles qui occasionneraient leur épanouissement et leur réintégration sociale, car en eux ils ont 
des talents et potentialités question de savoir les accompagner convenablement,... ». 
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CONCLUSION  

Cette étude renseigne que la présence des enfants filles dites sorcières à l’ONG, se voit être une 
combinaison de plusieurs contraintes. L’ONG Vivre et Travailler Autrement utilise plusieurs stratégies lui 
permettant d’accompagner et réinsérer les enfants filles dites sorcières sous sa charge. L’enfant accusé de 
sorcellerie est un enfant détruit. Ses liens sont brisés, non seulement avec les membres de sa famille et son 
environnement social, mais également envers lui-même, dans la mesure où il ne se considère plus comme 
un humain digne de ce nom. Les enfants victimes d’accusations à la sorcellerie expérimentent, au quotidien, 
la violence dans leurs familles. Ils font objet de discrimination, d’injures, de violences physiques et morales. 
Finalement, leur espace de vie devient la rue. Mais comme on peut le voir, la rue pour eux n’est pas un choix, 
car dans la rue, estiment-ils, il n’y a pas de vie. Là n’est qu’un endroit pour se libérer de la violence de ses 
proches ; etc. L’ONG a obtenue plusieurs réalisations et les enfants ont des bonnes conditions de vie.  

Au regard de la situation qui prédomine à Kinshasa et à l’ONG, l’autorité publique doit repenser la 
situation générale de cette ONG, à travers une action sociale pour soutenir les actions en cours ; des actions 
d’urgence doivent être envisagées avec le travail social individuel, de groupe et communautaire pour la 
satisfaction des besoins des enfants pris en charge par l’ONG ; octroie des bourses d’études en faveur des 
enfants ; prise en charge des encadrants de l’ONG par l’Etat congolais via les Ministères des Affaires Sociales, 
etc. 
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